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Introduction 

1. L'industrie de traitement secondaire du bois fabrique des produits finis 
OU des parties de produits finis a partir de produits primaires tels que 
sciage, contre-plaque, panneaux, etc. 

2. La valeur de la productio•1 1110ndiale de bois, de liege et de produits 
primaires du bois est esti.mee a 128 milliards de dollars des Etats-Unis 
(1985). Les pays en developpe9e11t comptent pour environ 10 1 de ce total. 

3. La valeur de la production mondiale de la seule industrie du meuble est 
estimee a 84 milliards de dcllars des Etats-Un.is (1985) dont mains de 9 1 
proviennent du secteur structure des pays en developpement l/. 11 faut noter 
a ce sujet que la production des pays en developpement releve encore, dans son 
enorme majorite, du secteur non structure. 

4. La trdnsformation du bois e~ la fabrication d'articles en bois 
constituent tDl sous-secteur tres important de l'economie mondiale du t><>int de 
vue de l'emploi et de la valeur ajoutee (environ 5 1 de l'emploi total dans 
l'industrie manufacturiere mondiale). Dans les pays a economie developpee, on 
estime que la valeur ajoutee provenant du secteur du bois et de la 
transformation du bois represente 4,2 1 de la valeur ajoutee manufacturiere 
totale. Dans les pays en developpement cette part est estimee a 3,7 1. 

5. COllllle le coiit de la main-d'oeuvre est tD1 element important de la 
structure de la valeur ajout~~ provenant de la fabrication de meubles, les 
possibilites d'accroitre les exportations en proV!tla!!Ce des pays en 
developpement sont nombreuses. Les exportations de l'Asie en 1987 
representaient 7 1 des exportations mondiales totales et elles continu.ent a 
s'accroitre rapidement. L'A.erique latine, qui dispose d'Wl potentiel enorme, 
compte pour environ 2 1 du comDerce mondial. 

6. On trouvera dans le present document tDl resume des discussions qui ont eu 
lieu au cours de la retDlion preparatoire d'experts s~r les conditions 
necessaires au developpement rapide de l'industrie secondaire du bois dans les 
pays en developpement. 

Elaboration de politigues et de stratC&ies 

7. Dans la plupart des pays, la gestion de !'ensemble du secteur du bois 
reieve de nombreux ministeres et departements. De ce fait, les politiques 
regissant le developpement du secteur de transformation secondaire du bois ne 
sont pas coordonnees avec celles qui concernent la mise en valeur des 
ressources forestiP.res et/ou le developpement des industries primaires et les 
autres secteurs induc~~iels. 

8. Des plans directeurs pourraieut faciliter 1 'etablissement de liens 
industriels intersectoriels devant deboucher sur des politiques et des 
strategies coordonnees en vue du developpement du sect~ur Z/. 

l/ UNIDO Handbook of Industrial Statistics, (1988). 

ZI DP/CMR/83/001 Camer?ur. - Assistance pour l'~laboration d'un plan 
directeur industriel. 
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9. En Malaisie, le Plan directeur industriel de 1986 pour l'industrie du 
bois a propose tDle rationalisation de l'industrie de transformation primaire 
dans la peninsule et la creation de "zones de transformation du bois" dans les 
Etats de Sabah et de Sarawak. Ces "zones" comporteraient des scieries et des 
installations de transformation du bois qui devraient f aciliter le 
developpement des activites de trensformation secondaire dans les deux Etats. 

10. Dans le plan directeur, la fabrication de meubles et de moulages devrait 
servir de moteur a la croissance de l'industrie du bois. Le taux de 
croissance annuel moyen des exportations de meubles devait etre de 16.75 1 
pendant la periode 1986-1990 et de 42,75 1 pour la periode 1991-1995. Pour 
les exportations de moulages e~ de produits de la menuiserie, ces taux de 
croissance annuels moyens prevus ecaient de 8,90 1 et 22,45 1 pour les memes 
periodes. Pour atteindre ces taux de croissance, les services officiels 
competents doivent cooperer ctroitement avec le secteur prive J/. 

11. Le tableau 1 fait ressortir !Ill taux de croissance annuel des exportations 
de meubles et de bois de menuiserie de 38 1 pendant la periode 1986-1989. 

Tableau 1 

Exportations de bois et de produits du bois provenant de Malaisie 

Valeur 
Volume 

en milliers de dollars des Etats-Unis 
en milliers de m3 

1286 128Z 1288 1282 
Volume Valel.r Volume 

Grumes 18 995 1 055 528 22 853 
Sci ages 2 991 457 687 3 829 
Contre-

plaque* 452 104 687 718 
Bois de 

plaquage 405 28 679 492 
Moulages n.c 86 046 n.c 
Meubles** n.c 10 210 n.c 
Bois de 

menuiserie n.c 6 510 n.c 

Le taux de change applique est de 
1 $ EU pour 2,7 $M 

Valeur Volume Valeur Volume 

1 569 652 20 571 1 485 836 21 100 
622 290 4 102 695 711 5 115 

177 363 818 245 551 915 

38 105 210 44 056 248 
116 536 n.c 151 880 n.c 

20 906 n.c 34 761 n.c 

12 464 n.c 26 861 n.c 

* Le contre-plaque comprend le contre-plaque latte et le contre-plaque 
lamelle. 

** L::s meubles comprennent aussi les meubles en rotin. 

Source: Conseil malaisien de l'industrie du bois (1990). 

Valeur 

1 613 161 
1 086 836 

266 525 

54 123 
192 387 

63 438 

12 280 

J/ DP/HAL/798/001 Malaisie - Elaboration de plans directeurs industriels a 
moyen et a long terme. 
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12. Parmi les pays membres de ·1 'ANASE riches en bois, nombreux &ont ceux qui 
ont adopte des politiques et qui appliquent maintenant des progranaes visant a 
accelerer le developpement de leurs industries du meuble et de la menuiserie. 

13. L'lndonesie, par exemple, a impose des droits de douane dissuasifs sur 
les e:~portations de sciages et applique des programaes visant a developper les 
industries de transformations primaire et S<'Condaire du bois. Au cours de la 
periode 1980-1987, les exportations de produits primaires (contre-plaque) ~nt 
augmente au taux moyen de 56 l et les exportations de meubles et de produits 
de la menuiserie de 86 l. En 1987, la valeur des exportations de rotin brut 
etait evaluee a 230 millions de dollars des Etats-Unis mais le gouvern~"'tlt a 
pris des dispositions pour arreter les exportat.ions de rotin brut et 
encourager les exportations de meubles. A l'beure actuelle, plus de 
100 usines de meubles de bambou et de rotin developpent leurs activites et 
leurs exportations croissent rapidement. 

14. Compte tenu de !'engagement pris par les Etats membres de !'Organisation 
internationale des bois tropicaux (OIBT) d'appliquer d'ici a l'an 2000 une 
politique durable de gestion des bois tropicaux respectant l'environnement, il 
conviendrait d'elaborer des plans directeurs permettant de formuler des 
politi'!•!eS et des strategies visant a developper les industries de 
transformations primaire ~t secondaire du bois en vue de fab~iquer des 
produits a forte valeur ajoutee de fa~on a utiliser plus eff icacement les 
ressources provenant de forets naturelles gerees dans le souci du respect de 
l'environnement ou de plantations. 11 convient de remarquer que la gestion 
des forets tropicales pose des problemes plus complexes que celles des forets 
des pays temperes. 

Tecbno.l.Qgll 

15. Dans les pays industrialises ainsi que dans les pays en developpement, il 
i.Jllporte de developper et d'ameliorer continuellement les technologies 
existantes et d'en introduire de nouvelles. En faitt il faudrait meme 
accelerer ce processus pour les raisons suivantes : 

L'accroissement de la demande de bois entraine une modification de 
l'offre. Les essences tropicales les mieux connu~s deviennent rares. 
Des essences nouvelles inconnues jus~u'ici sur le plan coanercial ou 
considerees coaae de moindre valeur 1.pparaissent sur le marche. I1 
faut adapter les t~cbnologies aux caracteristiques physiques de ces 
nouvelles essences ou en mettre au point de nouvelles. 

11 y a wie pression de plus en plus forte pour que les forets soient 
exploitees d'une maniere qui respecte l'environnement et le cout des 
nouveaux prograJ1111es de gestion des forets fera indiscutablement mooter 
le prix des bois tropicaux. Compte tenu de cette tendance, il faudra 
que les industries de transformation secondaire du bois utilisent des 
techniques de plus en plus complexes pour ameliorer le rendement d'une 
matiere premiere couteuse. 11 sera peut-etre aussi necessaire 
d'adopter des methodes de construction amelioree. 

Le souci de proteger l'environnement peut egalement entrainer 
1 'interdiction d 'agEnts de conservation et de resines de formaldehyde 
tres connus et leur remplacement par des produits chimiques nouveaux 
moins nocifs pour l'environnement. Leur utilisation peut egalement 
entrainer la modification des technologies utilisees. 11 faudra en 
outre ameliorer la structure des produits du bois pour ameliorer leur 
resistance. 
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L'augmentation du cout des matieres premieres peut etre C018pensee en 
partie par les gains de productivite dans l'industrie. Les meubles en 
bois sont par exemple parfaitement concurrentiels du point de vue de 
la qualite et du prix avec les meubles en plastique OU en metal. Par 
contre, si leur prix a~tait, ils pourraient perdre une grande 
partie du marche au benefice du metal OU du plastique. 

Pour demeurer concurrentielle, l'industrie du trai~ement secondaire du 
bois doit appliquer des technologies nouvelles, comme l'ont deja fait 
d'autres industries de montage. Ces modifications devraient concerner 
non seulement le materiel de production mais aussi la gestion de la 
production et la conception des produits. 

L'existence de ces technologies nouvelles dont beaucoup sont deja 
utilisees dans les pays developpes et dont certaines font leur 
apparition pose Ull probleme particulier aux pays en developpement a 
savoir : peuvent-elles etre transferees et conviennent-elles ? Les 
centres de recherche-developpement et de formation situes dans les 
pays en developpement pourraient jouer Ull role tres important dans 
!'evaluation, ie transfert et !'application des technologies nouvelles. 

Ressources b1unaines 

16. 11 convient d'assurer la formation des cadres et techniciens de 
l'industrie du bois dans les pays en developpement not8Dlllent dans les domaines 
suivantes : 

Tous les aspects de la gestion des entreprises (gestion generale, 
finances, personnel et commercialisation) en particulier dans les 
petites et moyennes industries 

Systemes d'evaluation des couts 

Mise au point des produits en vue de la prodJction en serie 

Techniques de production y compris choix du materiel, organisation des 
locaux 

Gestion de la production appliquee a la production en serie 

Utilisation et maintenance des machines et des outils 

Determination des essences et cbissement des grwnes et des panneaux 

Techniques speciales pour le tr&itement des essences moins bien 
acceptees sur le plan coamercial 

Sechage du bois 

Conservation du bois 

Systemes integres de controle de la qu~lite et production en serie 

Prevention des accidenls du tr~vail et des ~1aladies professionnelles 

Procedes, extraction et elimination des dechets dans le respect de 
l'environnement 
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Conditionnement, y compris conception des emballages et choix des 
materiaux d'emballage. 

17. Dans la conjoncture actuelle, les industries doivent etre suffisannent 
souples pour s'adapter rapidement a !'evolution des techniques, des gouts des 
consonmateurs, des marches, etc. Le profil des specialistes necessaires varie 
evidenment sans cesse. 11 va de soi que c'est l'industrie elle-11eme qui est 
~a mieux placee pour evaluer ses besoins actuels. Quant aux besoins futurs, 
i1 est difficile de les pre~·oir et 1 'assistance de technologues, de 
consultants en matiere de gestion, de specialistes de la commercialisation, de 
scientifiques, etc. exterieurs a l'industrie peut etre necessaire. 

18. Les efforts combines des institutions publiques et privees ainsi que la 
formation en cours d'emploi par l'industrie et les fournisseurs de materiel 
peuvent permettre de satisf aire a peu pres les besoins en matiere de formation 
a condition que ces institutions soient assez souples pour s'ada~ter a 
!'evolution rapide de la situation. 

19. 11 faudrait ameliorer la formation remuneree en cours d'emploi pour 
permettre aux employeurs de tirer un benefice adequat de leurs 
investissements - les stagiaires quittent souvent l'entreprise apres la 
periode de formation - et aux stagiaires de voir leurs droits proteges. Par 
ailleurs, les centres nationaux de formation, les voyages d'etudes, etc. 
pourraient etre finances en partie par les beneficiaires au moyen d'un ~ysteme 
d'impot calcule sur les salaires verses par l'industrie. L'industrie devrait 
etre representee de maniere adequate au Conseil d'administration de ces 
centres de formation af in de ve~ller a ce que le programne de formation est 
bien conforme a ses besoins et a ses p•iorites reelles. Par exemple, dans 
certains pays asiatiques, la creation de centres de mise au point et de 
conception de produits a permis de mettre a la disposition des petites et 
moyennes entreprises des services de consultants en matiere de conception de 
meubles et de mise au point de produits qui seraient autrement trop onereux 
pour eux. 

20. 11 faudrait promouvoir ~ans les pays en developpement diverses formes 
d'encouragement a la creatio.:l de petites indastries COlllDe les "incubateurs 
d'affaires" de plus en plus populaires dans l~s pays avances. 

Normes et contr&le de la qualite 

21. L'importance des normes et du controle de la qualite pour les produits 
manufactures du bois ne saurait etre sous-estimee. A la difference de ce qui 
se passe pour les produits rrimaires - pour lesquels des normes ont ete 
acceptees il y a longtemps - la qualite est incorporee dans les produits 
manufactures, d'ou la necessite d'une lechnologie appropriee et d'une 
main-d'oeuvre dfunent fonnee et faisant preuve de conscience professionnelle. 

22. Pour les elements de mobilier, moulages et produits analogues, les nonnes 
appliquees dans les echanges sont celles du destinataire. Il exist~ 
effectivement des normes pour le mobilier, mais elles sont rarement precisees, 
sauf dans les travaux sous contrat; l'apparence exterieure et la reputation du 
fournisseur jouent un role assez importan~. Un moyen d'accroitre la 
reputation des producteurs serait d'etablir des nonnes nationales et un 
systeme impartial et serieux d'essai et d'inspection, conduisant a la 
delivrance d'un "label de qualite". 
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23. Les problemes relatifs aurelements en bois utilises dans la menuiserie 
et la construction sont plus difficiles a resoudre en raison du role plus 
important joue par les barrieres non tarifaires. Dans les pays ou le t~is e3t 
utilise dans la construction, les especes ~ployees sont des resineux de zones 
temperees. Les normes et pratiques courantes y sont generalement limitatives 
et ne permettent pas de tenir. pleinement compte de la resistance plus forte 
des feui!lus tropicaux, ce qui peut en restreindre l'emploi dans la 
construction. Le recours a la mention "considere coame repondant aux normes" 
pourrait etre lllle solution a cet egard. L'ONUDI a contribue a la creation du 
Groupe de travail Wl8B du CIB ("Resistance des feuillus tropicaux") visan~ a 
faire connaitre et prendre en consideration les interets des pays producteurs 
de feuillus tropicaux. Les normes utilisees soot toujours celles du pays 
utilisateur final, aussi faudra-t-il former !es concepteurs de produits au 
courant de leurs exigences avant meme d'envisager lllle penetration de ces 
marches. 11 va de soi qu'une utilisation accrue des bois d'industrie locaux 
dans les pays producteurs inspirera confiance aux importateurs potentiels. 
Pour cela, il conviendrait d'elaborer des codes appropries et normes connexes 
pour la conception des produits af in de promouvoir les utilisations dans la 
construction. 

Transport 

24. L'industrie de transformation secondaire du bois utilise conne matieres 
premieres des produits primaires de bois traites, et parfois des grumes. 
Toutes ces matieres premieres proviennent de f~rets et/ou de plantations, 
aussi le COUt de leur transport jusqu'aux utilisa~eurs intermediaireS OU 

finals influe-t-il sur le cout des produits finals. 

25. L'ONUDI a fait lllle etude generale sur l~ transport 111Jritime pour evaluer 
l'ampleur des couts du transport interieur e~ maritime des grumes et des 
produits primaires, qui atteint en Europe 70 1 du prix c.a.f. pour le bois 
expedie d'Afrique de l'Ouest. Cette etude comparative de la situation dans 
les principales sous-regions productrices de bois - l'Afrique de l'Ouest et 
l'Asie du Sud-Est - fait partie de la documentation de base etablie pour la 
Consultation~/. 

26. Pour les marches d'exportation les meubles sont generalement expedies en 
~onteneurs; cette formule a augmente la securite des expeditions et reduit les 
risques de doaaages. Le recours a de bonnes pratiques d'emballage est 
necessaire pour eviter les risques courants associes a ce type d'expedition et 
peut aussi constituer un utile instrument de connercialisation. Pour les 
meubles par elements, !'usage est de concevoir les elements et leurs 
emballages de fa~on a reduire au minimum la place perdue dans le conteneur. 

27. Les pays en developpement prod~isent de plus en plus de carton ondule a 
une ou plusieurs couches, qui peut assurer une protection contre les chocs, la 
compression et les eclats; la pellicule de polyethylene, qui peut jusqu'a un 
certain point proteger contre les intemperies, est egalement courante. Des 
technologies nouvelles - les films plastiques co-extrudes, par exemple -
pourraient nearunoins etre adaptees specialement au transport de meubles par 
elements, qui doivent etre expedies puis assembles dans un autre environnement 
physique. 

~I Etude sur le transport maritime du bois et des produits du bois, 
ID/WG.506/2(SPEC), 1990. 
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28. De nombreux problemes d'apres-vente pourraient etre evites grace a 
!'utilisation de materiaux et techniques d'emballage appropries, qu'il est 
done essentiel pour les pays exportateurs de bien connaitre. 

Financement et investissement 

29. Les possibilites ne manquent pas pour rendre le systeme de financement 
plus efficace, plus transparent et mieux accessible. A cet egard, le prcbleme 
tient souvent non pas a tme penurie de fonds mais aux conditions requises pour 
les prets et credits. 

30. Un goulot d'etranglement peut etre du au manque d'interet des 
investisseurs potentiels et/ou au fait qu'iis ne sont pas encourages. Les 
mesures et facteurs ci-apres peuvent contribuer a un regain d'interet pour 
l'investissement : 

Evaluation plus rapide et plus transparente des projets 
d'investissement par les organismes gouvP.rnementaux, les banques et 
d'autrP.S organisations concernees. 

Elimination de politiques et reglementations plethoriques et souvent 
contradictoires. Les services dits "one stop" qui accordent le ~l3tut 
pilote se sont reveles tres utiles a cet egard. 

Revision du code d'investissement afin d'y inclure des regles et 
procedures non equivoques pour le rapatriement des benefices des 
investis~eurs etrangers. 

Disponibilite d'une main-d'oeuvre qualifiee a tous les niveaux. 

Souplesse dans les arrangements contractuels avec le personnel. 

Inve£tissements publics dans l'infrastructure, les transports et les 
coDlllunications. 

Climat favorable a l 'investissement : stabilite sociale et politiqc1~ 
de nature a diminuer les risques pour les investisseurs. 

De nombreux pays cherchent a accroitre tant l'emp!oi que la valeur 
1tee locale des produits du bois en encourageant la transformation. '~e 
fer~nce a !'exportation des grumes. L'etablissement de quotas 
xportation et la fixation de droits trop eleves d'importation risquent 
tefois d'affecter la rentabilite des industries locales. 

Il y a egalement lieu de menlionner que des distorsions dans les mesures 
d'incitation risquent de reduire l'effic~cite des industries de transformation 
du bois. 

33. A bien des egards, la gestion forestiere continue represente un cas 
particulier et certaines mesures d'incitation pourraient etre justifiees sur 
le plan social et sur celui de l'environnement. Cette justification repose 
sur le fait qu'une telle gestion constitue un service public car elle 
contribue a la preservation de la faune et de la flore, a la diversite 
genetique, etc., ainsi qu'a la conservation des ressources qui rep·esenter.t 
des biens utiles sur le plan social mais actuellement difficiles a prendre en 
consideration dans le cout du bois d'industrie. 
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34. Certains organismes, cherchant a encourager la participation pn.vee daus 
le developpement des industries du boi; et des produits du ~ois, ont convenu 
d'accorder des aides finan~ieres pour ies intrants et fins ci-apres : 

Intrants de production 

Materiel et moyens techniques 

Services de vulgarisation 

Abattement fiscal au profit des entreprises manufacturieres produisant 
elles-memes leurs 11atieres premieres 

Suppression OU redu~tion des droits d'importation pour le materiel et 
l'equipement necessaires a la transformation du bois 

Etablissement de mec2~ismes de credit 

Pieces detachees 

Elaboration et application de regles de classement des bois 
~'industrie et application de normes appropriees de production visant 
a garantir aux utilisateurs finals de produits intermediaires du bois 
la qualite voulue de matieres premieres 

Elimination des droits d'exportation encore appliques aux produits du 
bois transformes et au bois brut de certaines especes, sous reserve de 
la mise en oeuvre effective d'un programme adequat de i:eboisement. 

Echanges et marches 

35. Depuis environ 1985 la valeur des echanges de l'OCDE portant sur les 
meubles et elements de meubles en bois a considerablement augmente. 
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QCDE croissance apparente des importations de meu~ et leurs parties 
~t pieces detachees. en bois 

(CTCI 821) 
(en millions de dollars des Etats-Unis) 

1983 1984 _J,2..82_ 1986 1987 

Importations totales de meubles 
(prix courants) 8 429,1 9 361,0 10 609,6 14 384,9 18 375,8 

Indice moyen d' inflation (1983=100) 100,1 105,2 109,9 112,8 116,4 

Importations (prix constants 1983) 8 429,1 8 898,2 9 653,9 11 752,6 15 786,8 
Taux annuel de croissance (%) +5,6 +8,5 +32,1 +23,8 
Croissance globc1le, 1983-1987 (%) 87 ,3 

Importations a partir de pays en 
developpement a economie de marche 
Importations aux prix courants 1 114,9 1 399,3 1 661,4 2 202,5 2 990,4 
Im!'Jrtations en prix 

constants 1983 1 114,9 1 330,1 1 511, 7 1 968,3 2 569,l 
Taux annuel de croissance (%) +19,3 +13,7 +30,2 +30,5 
Croissance globale, 1983-1987 (%) 130,4 

Source Bureau de statistique des Nations Uni~s/Comtrade Data Base System, Centre 
du commerce international. 

36. Ces statistiques font apparaitre un point important : les importations de 
l'OCDE en provenance de tousles pays ont augmente de 87 %, alors que pour ses 
importations en provenance des pays en developpement ce tawc atteint 130 %. 
Par consequent, la part de ces derniers dans les exportations totales vers les 
principales economies s'accroit. 

Tableau 3 

fart des pays en developpernent dans les importations de l'OCD~ 
portant sur des meubles en bois 

(CTCI 821) 
(en millions de dollars des Etats-Unis) 

Importations 
to tales 

~Pa_y~s~l~i~·e~&~i~o=n~~~~~~--'1~983 1987 

Communaute europeenne 
Etats-Unis d'Amerique 
Autres grands pays 

membrcs de l'OC~E 

Total OCDE 

4496 
2044 

1872 

8429 

9081 
5057 

4189 

18376 

Dont : impor­
tations en prove­
nance des pays 
en developpement 

1983 1987 

11 7 
756 

242 

1115 

264 
2144 

583 

2991 

Part des pays 
en developpement 
dans les impor­
tations totales 

(%) 

-12.8.3 198 7 

2,6 
36 '9 

12,9 

13,2 

2,9 
42,4 

16,3 

Sou{te : Bureau de statistique des Nations Unies/Comtrade Data Base System, 
Centre du coltl'Tlerce international. 
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37. L'etendue generalement modeste des mesures restrictives dans les 
principaux pays et regions importateurs comme la CEE (quasi-totale franchise 
de droits pour les importations de toute origine) ou les Etats-Unis (fixation 
libre des droits de douane pour les benef iciaires du Systeme generalise de 
preferences) n'explique ni l'augmentation de la part des pays en developpement 
sur le marcte des Etats-Unis, ni sa stagnation en termes relatifs sur les 
marches de la CEE. 

38. 11 semblerait que l'P.xpansion des exportations des pays en developpement 
vers certains marches de l'OCDE soit freinee moins par un probleme d'acces que 
par divers aspects de la production - rentabilite, fabrication en serie, 
normes de qualite, controle de la qualite - et des aspects tres importants de 
la coamercialisation - conception des produits, circuits de distribution, etc. 

39. Neanmoins, des barriere~ interieures pouvant jouer aussi bien pour les 
producteurs locaux que pour les exportateurs existent dans la majorite des 
pays developpes et des pays en developpement. 

40. Lorsqu'il s'agit de promouvoir !'utilisation du bois coame materiau de 
construction et sa coamercialisation, la contrainte principale semble etre 
!'attitude des consonnateurs et la menace constituee par les produits de 
remplacement, puissants concurrents de tous les produits du bois, lesquels 
sont consideres coame demandant beaucoup d'entretien et resistant mal aux 
intemperies. 

41. Une etude de !'American Plywood Association sur les effets du tremblement 
de terre survenu en Californie le 17 octobre 1989 a montre que les 
constructions a charpente en bois conformes aux dispositions du code en 
vigueur ont fait preuve d 'tme excellente tenue. Outre qu'elle a note la 
capacite des bitiments a charpente en bois a resister aux secousses, l'etude a 
releve qu'aucwi des bitiments recents de ce type conformes aux dispositions 
antisismiques du Uniform Building Code de 1973 (Code uniforme de la 
construction) n'a semble avoir ete endommage, alors que des bitiments en 
ma~onnerie - surtout non renforces - ont mal resiste du fait de leur poids 
plus eleve et de leur fragilite. 

42. Neanmoins, divers facteurs - barrieres legislatives, taux plus eleve pour 
les bypotheques et les primes d'assurance, etc. - penalisent l'utilisation du 
bois c011111e materiau de construction, affectant ainsi sa competitivite. 

43. Par ailleurs, cependant, sur Wte initiative de la Republique de Coree, 
appuyee par des membres de l'Association des nations de l'Asie du Sud-Est 
(ANASE), certains produits tropicaux - dont le bois - ont ete proposes aux 
fins de reduction tarifaire dans le cadre des negociations cormierciales 
multilaterales d'Uruguay, de l'Accord genPral sur les tar.ifs douaniers et le 
cormierce (GATr). S'il en etait convenu ainsi, cela pennettrait d'eliminer 
tousles droits a !'importation sur les bois tropicaux non transfonnes et 
d'eliminer, OU de reduire considerablement, les droits sur le& produits 
semi-tran1~fonnes ou finis, ainsi que d'eliminer les mesures non tarifaires 
affectant les echanges. 

Sensibilisation aux questions d'environnement 

44. LE: rappor.t Brandt ''North-South: A programne for survival" (Nord-Sud : un 
programme de survie), publie en 1980, faisait etat de l'urgente necessite du 
reboisement dans les pays en developpement, mais ses appels repetes a Wle 
meilleure reconnaissance politique de la crise mena~ant des millions de 
personnes n'ont pas ete enten~us. Les forets tropicales disparaissent a 
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raison de dizaines de •illiers de kilometres carres par an. Il ressort d'une 
etude recente que le taux de deboisement des forets denses tropicales aurait 
pratiquement double au cours des 10 dernieres annees. On estble que le deboi­
sement des seules forets denses se chiffre a pres de 14 millions d'hectares 
par an et, si le deboisement des forets claires progresse a la ..e.e cadence, 
le deboisement total serait de l'ordre de 22 millions d'hectares par an~/. 

45. La FAO estime que le taux annuel de deboisement tropical a augmente de 
pres de 80 % en 10 ans et represente maintenant 17 millions d'bectares. 

46. Parmi les :~rincipales causes du deboisement, il faut retenir la 
transformation de zones boisees en zones de cultures itinerantes, de piture 
maigre et d'agriculture faisant appel a des techniques modernes ainsi que 
!'utilisation du bois conme combustible et \Dle exploitation forestiere a dee 
fins commerciales pour menager des ressources. 

47. Le caractere critique de la situation apparait aux pays en developpement 
a mesure que les gouvernements se rendent compte que le deboisement rapide 
represente un gaspillage de ressources precieuses et de lourdes pertes 
economiques. Dans certains cas, les pouvoirs publics ont pris des mesures en 
interdisant ou en suspendant !'exploitation forestiere dans des zones 
particuliPrement vulnerables. 

48. Dans certains pays developpes, les entreprises pr1vees abattent et 
reboiscnt. Toutefois, que ce soit dans les pays developpes ou dans les pays 
en develo~pement, on ne peut guere s'attendre a ce que des entreprises privees 
reboisent des terres appartenant a l'Etat sauf si le droit de coupe est 
assorti de l'obligation de ~eplanter. Et meme la, dans de nombreuses regions 
tropicales ce systeme n'a pas donne les resultats attendus a cause du taWt 
eleve d'echecs enregistre dans le remplacement des manquants et oe la 
difficulte d'exercer un controle efficace des activites de reboisement. 

49. C'est pour ces diverses raisons qu'a etP. reconnue et officiellement 
acceptee la notion de gestion forestiere assurant un rendement durable, qui 
implique une COUpe limitee a deux OU trois arbres par hectare SUiVie d'une 
periode de regeneration (15-20 ans) jusqu'a la ?rochaine coupe. 

50. Tres peu de foret9 tropicales soot actuellement gerees dans la 
perspective d'une productivite durable, mais les pays membres de l'OIBT se 
sont engages a appliquer ce mode de gestion d'ici a l'an 2000. 

51. Comme les pays developpes se rendent maintenant compte qu'il est aussi de 
leur interet de preserver les forets denses tropicales, on peut esperer une 
meilleure concertation des efforts. 

52. Un certain nombre de gouvernements renforcent actuellement leurs moyens 
de gestion forestiere avec l'aide d'organisations internationales. La Banque 
mondiale et la Banque asiatique de developpement ont des prets en reserve pour 
ameliorer la gestion forestiere dans une douzaine de pays. La plupart de ces 
prets ont pour objet d'appuyer les reformes des politiques forestieres aussi 
bien que le renforcement institutionnel. 

51 M. Myers, N. Deforestation Rates in Tropical Forests and their 
Climatic Implications (Taux de deboisement dans les forets tropicales et 
incidences sur }P climat), Friends of the Earth, Londres 1989. 
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53. nesormais manifeste, l'interet international pour les forets tropicales 
s'est, pour la premiere fois, accompagne de 1& volonte de contrib~er a 
l'entretien de ces forets. Toutefois, de nombreux problemes subsistent. L'un 
d'eux tient a la question de savoir quelle part des couts de gestion 
forestiere durable le bois d'oeuvre peut absorber sans perdre de sa 
competitivite par rapport a d'autres materiaux. 

54. Une autre question importante est celle de savoir qui exercera le 
controle sur les activites de coupe dans les forets tropicales gerees dans la 
perspective du long tenae. Compte tenu de l'influence accrue des groupements 
ecologiques parr:i les consonmateurs, la question de la credibilite de la 
gestion des forets tropicales doit etre prise en compte. 

55. La preservation des forets naturelles et le developpement d'industries de 
transformation secondaire ne sont pas des objectifs contradictoires. En fait, 
toutes le~ donnees disponihles indiquent qu'il est possible d'accroitre la 
fabrication de produits du bois tout en preservant les ressources P.t 
l'environnement sides mesures appropriees sont prises d'urgence. L'objectif 
de la presente Consultation est de s'entendre sur ces mesures et sur leur 
application. 

Principales questions a examiner 

a) Politiques et strategie 

56. Etant donne le vaste mouvement d'inquietude que suscite le deboisement, 
il faut s'attendre a ce que des mesures soient prises au cours des prochaines 
annees pour limiter la production de grumes. L'intervention des pouvoirs 
publics sera peut-etre necessaire pour reorienter le flux des produits 
primaires, initialement destines a !'exportation, vers les industries locales 
de transformation secondaire afin d'utiliser les ressources plus efficacement 
en termes de valeur ajoutee. 

57. En consequen~e, la viabilite de l'industrie du bois dans les pays en 
developpement depend de leur capacite a produire et a exporter des articles a 
valeur ajoutee tout en assurant la durabilite des ressources et la vitalite de 
l'industrie de transformation primaire. 

Questions 

i) Quelles politiques, sur la base de !'experience de certains pays 
qui sont passes de !'exportation de grumes a !'exportation de 
produits transformes, peuvent etre considerees conwne concluantes et 
quelles incitations, directes ou in.·;rectes, financieres et non 
financieres, Ont ete utiliGees ? 

ii) Quels seraient les mecanismes les plus efficaces pour diffuser des 
informations sur les succes et les echecs des politiques de 
developpement des industries de transformation primaire et 
secondaire du bois ? 

iii) Quels investissements dans !'infrastructure seraient necessaires? 

b) Technologie 

58. Dans les pays en developpement, l 'industrie de transformation seco~1daire 
du bois repose sur des petites et moyennes entreprises non specialisees; ces 
circonstances jointes a la situation technologique du pays se traduisent par 
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une faible productivite, des pl.'Oduits de qualite mediocre et le mesusage des 
matieres premieres, conditions incompatibles avec la production en serie 
destinee a l'exportation. 

59. Il est egalement urgent de definir ou d'adapter les normes applicables 
aux. marches interieur et exterieur. 

Questions : 

i) Quel niveau tecbnologique serait le plus approprie compte tenu des 
diverses conditions existant dans les pays en developpement et 
comnent devrait-il etre determine ? 

ii) Connent acquerir la technologie susmentionnee ? 

60. Pour accroitre la disponibilite de matieres premieres, il ne suffit pas 
de compter sur les ressources en bois existantes et connues. 11 faut aussi 
tirer meilleur part~ des produits de petite dimension, utiliser les residus et 
promouvo~r les essences peu recherchees. 

Questions 

i) Comnent peut-on promouvoir l'empl~i d'essences peu recherchees aux 
fins de transformation secondaire et par quelles mesures au niveau 

des organismes etatiques et para-etatiques 
des forestiers 
des fabricants 
des prescripteurs 
des techniciens 
des consommateurs 
des agents commerciaux ? 

ii) Les modeles importes ou la production sous licence offrent-ils des 
solutions de substitution applicables et appropriees ? 

iii) COlllllellt peut-on etablir ou adapter des normes pour les marches 
interieur et exterieur ? 

iv) Les etablissements de recherche-developpement representent-ils un 
bon moyen d'obtenir et de diffuser les techniques les plus 
recentes ? Devraient-ils comprendre des bureaux d'etude ? 

c) Ressources humaines 

61. Les besoins en fonnation des pays en developpement sont i11111enses, non 
seulement dans le secteur de la fabrication d'articles en bois, mais aussi 
dans tous les domaines de la gestion, de la commercialisation et des etudes 
techniques. 

Questions 

i) Quel type d'etablissement de formation associant les secteurs 
public et pr1ve et de fonnation en cours d'emploi faudrait-il 
mettre en place et co11111ent ? 
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ii) Comaent faut-il financer ces etablissements et quel doit etre le 
role respectif des secteurs public et prive ? 

iii) Sous quelle forme devrait etre assure l'enseignement technique? 

iv) En matiere de formation, quel .ode de collaboration peut-on etablir 
entre pays developpes et pays en developpement ? 

d) Normes et controle de la gualite 

62. L'importance des normes et du controle de la qualite ne saurait etre 
sous-estimee, ni par les exportateurs, ni par les i.mportateurs. 

Questions : 

i) L'octroi d'un "label de qualite" a du mobilier produit dans un pays 
en developpem€Dt faciliterait-il !'introduction de ce mobilier sur 
les marches des pays developpes ? 

ii) Quelles aesures faut-il prendre pour faire mieux accepter les 
produits en bois d'oeuvre provenant de bois durs tropicaux dans les 
pays en developpement et dans les pays developpes ? 

e) Transport 

63. Le transport est un element relativement important du cout du bois et des 
produits ayant subi une transformation secondaire. 

Questions 

i) Comment peut-on reduire le cout du transport par voie de terre et 
de mer ? 

ii) Les pays en developpement 
conditionn'l!mellt efficaces 
les couts de transport ? 
diffusees ? 

f) Questions finaucieres 

eaploient-ils des techniques de 
pour minimiser les doaaages et abaisser 
Coament ces techniques peuvent-elles etre 

64. Les institutions de developpement et les banques locales constituent en 
general Wle source precieuse de renseignements. 

65. En ce qui concerne les sources de financement, il existe une liste 
d'institutions financieres internationales. Elle enumere les banques de 
developpement et fournit des renseignements sur les criteres d'acces au credit 
ct sur les moyens de financement disponibles 6/. Les institutions de 
developpement qui sont les principales sources locales de f inancement sont en 
general facilement accessibles et connaissent bien l'economie du pays. 

61 Division de la promotion des technolo~ies industrielles de l'ONUDI, 
Manuel des negociations sur les transferts de technologie, chapitre V.7. -
annexe. 
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66. Un nantisseaent - biens U.Obiliers, actifs ou garanties pc!rsonnelles -
sera exige dans tous les cas pour couvrir les risques iaprevus et faciliter le 
recouvrement du credit. Par ailleurs, des etudes de faisabilite sont 
indispensables pour attirer les investissements. 

Questions 

i) Est-il possible de simplifier l~s mecaniSlles financiers ? 

ii) Comaent peut-on ameliorer les 11<>yens dont disposent des pays en 
developpement dans ce domaine ? 

iii) Coament peut-on resoudre le probleme des garanties excessives ? 

g) Ca.1erce et marcM 

67. En ce qui concerne l 'acces aux marches exterieurs, on constate wi,­

tendance a !'elimination de la plupart des mesures restrictives; les efforts 
pourraient done etre axes Sur une meilleure connaissance de ces marches et Sur 
!'elimination d'autres obstacles internes, en particulier ceux ~ui entravent 
la mise en valeur du bois en tant que materiau de construction. 

Questions : 

i) Coament peut-on accroitre !'ensemble des connaissances relatives 
aux marches potentiels ? 

ii) Quelles mesures faut-il prendre pour que le bois puisse jouer le 
role qui lui revient en tant que materiau de construction 
(modification des normes, des reglements en matiere d'incendie, des 
primes d'assurance, etc.) ? 

iii) Quels types de campagne de promotion faut-il lancer pour faire 
connaitre au public le role du bois d'oeuvre dans la construction 
et qui doit se charger de ces campagnes ? 
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omx:> financllq swroes fer imlesment ani tedJnology l:LmLSfer, 1989 

INTERNATIONAL FINANCE CORPORATION (IFC) 

1818 H Street N.W., 
~ashington D.C. 20433 
U.S.A. 

HULTINATIONAL INSTITUTIONS 

Internationa1 Deve1opment Banks 

DEVELOPING COUNTRIES 

Telepho.1t·: (202)477-1234-86-290 

Telex: ITT 4lf0098 
RCA 248423 

Cable: CORINTFIN 

Shareholders The IF :s an affiliate of the World Bank (128 member countries) 

1. ELIGIBILITY CRITERIA 

Geographical cover•ge 

Sector/sub-sector 
coverage 

Project sponsor 

Other 

2. FINANCING AVAILABLE 

Equity 

Loans 

All developing member countries. 

High priority is given to productive private 
enterprises, but IFC is ready to ~uoPOrt 
aixed enterprises. Hain sectors Jf inter­
vention a~e 111anufacturing, mining, ~ouris::i, 

utilities and agro-industry. 

IFC attaches great importance to the extent of 
sponsoi!S participation in shar~ capi taL 

Governll!ent agreement is always reqliired. 

thnori ty participation. 
Preferably less than 2'JX, of share c.;;i1t<?!. 

Sale of its invest.'ments to pr1v<!t_e !!"!vc::.tor: •. 

if possible local, whenever can be done on 
satisfactory terms. 

Currencies: usually USO but may be in v •• • · 

major convertible currencies. 

Interest r;-tes: vary accord1nr, to c1rcun:;~;:nc.r: 
r1;k entailed and prospect l vc r<:lurn. (;cncr.d l y 

floatini;, tied to LIOOR plu:> .::.prc;1ci .:nd ~ror1: 

end participation fee. 

l~aturi tY.: 7 to 12 yc;ir:; 
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Co11ateral: usually, government guarantee 
is not required. 

Limits: IFC generally provides a maximum of 
2'-' of project cost.Provide~ nonnally between 
USD 1 million and USD 50 million. Can raise 
funds from other sources. Hay invest less than 
USD 1 million in Less Developed Countries. 

Commitment fees: usually 1% per annum on 
undisbursed portion of the loan. 

- Not tied to purchase of specific equipment 
from a specific country. 

- IFC always co-finances project. 
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100 Bd. Konrad Adenauer, 
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KULTINATIONAL INSTITUTIONS 

International Developm~nt Eanks 

EUROPE & ACP 
Telephone: 4379-1 
Telex: 
Telefax: 
Cable: 

3530 
43_77_04 

BNKFlJ 

Sharehold~rs EEC member countrie5 

1. ELIGIBILITY CRITERIA 

Geographical coverage 

Sector/sub-sector 
coverage 

Industrial partner 

Other 

2. FINANCING AVAILABLE 

Risk capital 

Loans 

EEC: ACP States and Mediterranean countries 

For ACP States: p·:blic and private sector. Pri:>rity 
is given to productive projects in industry, ag~o­
industry, agriculture, mining, er.er6-y, touriSl!I, 
transport and telecommunications. 

Internatio~.al tender for supply of investment i~~as, 
at least to EEC member cou~tries and ACP States. 

Formal agreement of host country's authorities is 
required. 

Minority equity parti~ipations of a temporary 
nature in enterprises and development banks. 

- Quasi-capital in the form of subordinate loa~~ 
(repayable after other bank debts) and condit:~n­
al loans (lin.~ed to fulfilment of certain 
conditions): 

- Loans to promoters, ACP States and development 
banks to acquire sharehold~ng in an ACP under­
takin~-

Depe~ding on nature of ea( h project qu&si-capit;: 
assistance i.5 generally concessionary (often 2':{ with 
term of 25 year.5). Repayments in equal annual 
instalments. Denominated in ECU but disburseu in 
EEC currencies. Endorsement of host country's 
government is required. 

Currency: Loans denominated in F.X;Us, disbursec in 
various currencies according to borrower's 
preferences and a3nk'.5 holdings. 

Loans from EIR'~ own rcsource.5 arc provided for 
project~ 1 ikcly to offer an adequate economic 
return. 
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Interest rates: market rates. For ACP 
countries, except for projects in the oil 
sector, rate is automatically reduced by a 
~interest rate subsidy, financed from 
European Development Fund resources, vh.i.ch 
vill be adjusted where necessary so that 
interest rate actually borne by borrower is 
between 5'%r:-and 8%. 
Maturity: variable, depending on project. 
Grace ~riod fixed by referenc~ to construction 
per5.od and f•mds :ieedec.i.. For industrial 
projects: 10 to 12 years. For infrastructure 
projects: 15 to 20 years. 

Repayments: equal semi-annual instalments. 

Collateral: guarantee of the State is 
generally required although other first-class 
guarantees may be considered. 

Comc:iteent fee: 1% 

To r~gional ban.~s and institutions for 
onlending ~c projects. 

Not exceeding ~ of total invest~ent cost. 
Minimum scale of project: no definite rule, 
but if project is considered too sr.12.ll, it 
may be able to benefit under a global !oar. by 
EIB to an ACP State or a national/regional 
development bank. There are no specific 
country floor or ceilings, only a total EIB 
lending limit which, for Lome III, amounts to 
ECU 1,100 million. Risk capital limitemounts 
to ECU 60o million. 

Risk capital assistance may be used for 
financing of specific proJect preparatior and 
development studies. The loan becomes a grant 
if the study results are negative. 

Funds not tied, not related to purchase of 
equipment in specific countries. No technical 
assistance provid~d by the Bank, but financing 
of afisistancc in specific projects. EIR 
monitor:; implemi?nlation of operation:; fina!'lc~d. 
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Abidjan 01, 
Cote d'Ivoire 
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t«JLTINATIONAL INS'l'rrt.'TIONS 

REGIONAL DEVELC>PtGlfT BANKS 

AFRICA 

Telephone: 32 07 11/32 50 10 
Telex: 23717/23263 
Cable: AFDEV 

Shareholders 50 independant African States and 22 non-regional members 

1. ELIGIBILITY CRITERIA 

Geographical coverage 

Sector/sub-sector 
coverage 

Other 

2. FINANCING AVAILABLE 

Equity 

Loans 

All African sh2rehold~ng countries. 

Both private and public sector~. Not 
rigidly linked to any specific economic 
or social sector, but priorities: agri­
culture, transport, public utilities, 
industry, mining. 

Host government agreeoent is required in 
all cases. 

Minority participation in banks or other 
financing institutions. 

Currency: Amount expressed ~n Units of 
Account, Principal and interests of loans 
repayable in the currency(ie~) disbursed 
by the Bank. 

- Loans for specific projects or group of 
projects, particularly t:-Jse forrring part 
of a national or regional develo~~ent 
programme. 

Interest rates: fixed for the ter~ of the 
loan. 

Maturity: 12 to 20 year~: grace period 
of up to 5 years. 

Collateral: guarantee of government for 
all projects. 

Statutory commis5ion: 1% '1inimum 

Commjtmcnt fee: 1% on und1r,bur!>cd portion 
of :;1r;ncd loanf;. 
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ARAB BANK FOR EXX>NOHIC DEVELOPtGM' IN AFRICA (BADEA) 

P.O. Box 264<>, 
Khartoum, 
Sudan 

Telephone: 
73647/73709/70'+95 
Telefax: 22248/22739 
Cable: BADEA 

Shareholders Hem!Jer States of the League of Arab States 

1. ELIGIBILITY CRITERIA 

Geographical coverage 

Sector/su~-sector 
coverage 

Industrial partner 

Other 

2. FINANCING AVAILABLE 

Equity 

Loann 

Non-Arab me~ber countries of the 
Organization of African :.:ni ty (OAl!) -
only countries which ha.~'e not recognized 
Israel. 

Infrastructure, agricult~re, industry, 
energy. Priority to prc:ects allo~ing 
to develop Arab investme~t in Africa. 
Preference to medium si>: projects 
(USD 4 to 5 ~illion) anc :o regionc.l 
projects. 

Assistance is not tied t~ supply of 
equipment from specific =ountry. Usually 
international bid in Afr~can and Arab 
countries. 

Government agreement is ~equired. 
Project l!ll!St be part of ~ountriP.s' develop­
ment plar.s. 
Project must be presente: by respec~ive 
government. 

No 

Currency: ~ainly USD 

• 

l~ans to Specific de~elopment prOJ~Ct~ 

Interest rates· 

for agriculture and !''=·urer countries: 2i! 
othe~, depending ~n co~ntry and project 
'• ~o 7% 



.BADEA (continued) 

Investment limits 

Other 

3- NON-FINANCIAL SERVICES 
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Loans to development financing institutions 

Interest rate: up to 8% 

Maturity: 10 to 25 years (average 15) 1 with 
3 to 5 years grar.e 

Collateral: Government guarantee required 

Haximu~ USO 10 million ro 40% of total cost 
of project. 

BADEP. c:in give its guarantee to Arab and 
Africa:: ins ti tut ions for the obtention of 
supple=entary credits. 

Financi::g available for pre-investment studies 
as a gr:.nt which will be included in the loan 
if the ~~oject is carried out. 
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HlJI.TINATIONAL INSTITUTIONS 

Regional Development Banks 

CmTRAL A..~ICA 

BANQUE DE DEVELOPPEKENT DES El'ATS DE L'AFRIQUE (BDEAC) 

P.O. Bt>x 1177, 
Brazzaville, 
Republique Populaire du Congo 

Telephone: 81 02 12 

Telex: 5306 

Shareholders Cameroon, Congo, Central African Republic, Gabon, 
Chad, Equatorial Guinea, Banque des Etats de l'Afrique 
Centrale, France, Kuwait, Federal Republic of Ger~any, 
African Delf.el..opment Bank. 

1. ELIGIBILITY CRITERIA 

Geographical coverage 

Sector/sub-sector 
coverage 

Project sponsor 

2. F'INANCING AVAILABLE 

Equity 

Loans 

All African sharehoJ ding cou?!"'.:r1es 

Priority to econornic integration project~. 
infrastructure, agriculture, ;:~oductive 
sectors. 

Borro<1er nrust have secured at least 20% of 
project's total financing req~irements 
(25% for industrial projects). 

Hinority participation. 
Sale of participation to State or nationals 
in due time. 

Various currencie~. Foreign exchange ri~~ 
is to be taken by borrower. 

Interest rates: depending O!". sectors. 

- Rural development and ba:;ic i nfrci5trucL:-c: 
5-5 to 8% 

- Viable infrastructure projec:s: 7.5 to 1!1 

- Productive and profitable projects: 
8.5 to 12% 

Maturity: 

Hedium-term: 3 to 10 years with a grace 
period of max. 3 years: 

Lon~-tcrm: 11 to 20 years, with a gracf 
period of m~x. 7 ycarr.: 

;,h<fft.-term: 



BDEAC (cantinu.ed) 

Investment limits 

Guarantees 

Other 

3. COMMENTS 
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Collateral: guarantee of government 
or of national finance institution. 

Commitment fee: 0.75% on undisbursed 
portion of signed loans. 

Minimum: FCFA 100 million (Bank's own 
commitment) 
Haxmimum: total investment not to exceed 
10% of the Bank's ordinary resources. 
Specific project: not to exceed 7'3'fe of 
total cost. 

Equity: not tc exceed 10% of authorized 
capital: total equity participation not 
to exceed 10% of shareholders' funds 

For projects totalling less than FCFA 50 
million, the Bank can give its guarantee 
to local development institutions. 

Lines of credit to local financial 
institutions to be on-lent to projects 
Interest rates: 5-5 to 8.5% 

- Co-financing with national finance 
institutions. 

- For private companies, financing request 
has to be submitted by or via respective 
government. The Bank can finance small anc 
medium size projects only by lending through 
local development institutions. 
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MULTINATIONAL INSTITUTIONS 

Regional Development Banks 

WEST AFRICA 

BANQUE OUE.>"T AFRICAINE DE DEVELOPPE>tF.m' (OOAD) 

68 avenue de la liberation, 
P.O. Box 1172, 
Lome, Togo 

Telephone: 21 59 06 
21 42 44 

Telex: 5289/5336 

Shareholders Banque Centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest (BCEAO), 
Benin, Burkina Faso, Cote d'Ivoire, Hali, Niger, Senegal, 
Togo, France, FRG, European lnvest!!!ent Bank 

1. ELIGIBILITY CRITERIA 

Geographical coverage 

Sector/sub-sector 
coverage 

Project sponsor 

2. FINANCU:G AVAILABLE 

Equity 

Loans 

African shareholding States 

Priorit~ to rural sector, ha.sic infra­
structure, industry. 
Favours projects of common interest tc 
two cou~tries or more. 
Public a~d private sectors 

Financial participation of sponsor is 
requirec. 

Maximum 5% of the Bank's shareholder~· 
funds. 
Per project, investment not to cxcecc 
25% of capital. 

Currency: FCFA 

Interest rates: 6.25 to 12% p.a. 

Maturity: 7 to 15 years, with 1 to 7 
years grace 

Collateral: guarantee o~ government 
or acceptable finance institution. 

Guarantee commission: 1% 

Convnitment fee: 0.50% on undi::;bur~co 

portion of sicncd loar.::; 



IYJAD (continued) 

Lines of credit 

Investment limits 

3- I.ON-FINANCIAL SERVICF.S 

4-. 
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To local finance institutions to be on-lent 
to projects 

Maximum. 10% of Bank's own funds 

Minimum: FCFA 20 million 

In general max. investment: 
50% of project cost for industry 
~ for infrastructure & rural 
development 

Financing available to pre-investment studies 
and preparation of project. If project is 
realized, cost of study incorprated in amount 
ofloan granted by IDAD. 

Technical assistance (co-operation with 
international organizations such as UNDP, 
FAO, Afdb etc.) 

- Co-financing with other finance 
institutions 

Assistance not tied to supply oi 
equipment from specific country 



EAST AFRICAN DEVLOPKEM' BANK (EADB) 

4, Nile Avenue, 
P.O Box 7128, 
Kaliipala, 
Uganda 
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KJLTINATIONAL INSTI'l'OTIONS 

REGIONAL DEVELOPHEtT BANKS 

EA.."\T AFRICA 

Telephone: 23 00 21 

Telex: 61.074 

Cable: EADEV 

Shareholders ·Kenya, Tanzania, Uganda, African Development Bank, 
Barclays Bank PLC, Commercial Bank of Africa, 
consortium of Yougoslav institutions, Grindlays Bank, 
Standard Chartered Bank PLC, PK Banken (Stockholm) 

1. ELIGIBILITY CRITERIA 

Geogr~phical coverage 

Sector/sub-sector 
coverage 

Other 

2. FINANCING AVAILABLE 

Equity 

Loans 

Lines of credit 

Investment limits 

3. COMMENTS 

Kenya, Tanza!":ic., Uganda 

Preference of regional projects 

Respective ce~tral Bank's approval is 
req\!ired 

Not to exceec 10% of shareholders funds 

Currency: loc:.:-!S in local currency permitted, 
but loans are usually provided in foreign 
carrency. Eo"rower bears foreign exchange 
risk. 

Interest rates: 

Maturity: B years 

To local finc.~ce institutions to be on-lent 
to projects. 

EADB cannot finance more than 50% of the 
net assets of any single company and cannot 
commit more than 15% of its net worth to 
any single comr,any. 

Co-financinc with other finance in5titution5 
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DEVEIDPKIM FINANCE <X>RPORATIONS 

BELGIUM 

SOCI~E BEIGE D'IMVES'l'IssamcT 11\'TERNATIOllL {SBI) 

6}, rue Hontoyer, 
B - 10lt0 Bruxelles 

Public sector: 

Telephone: {02) 230 '2:l 85 
Telex: 25 ?44 sni• 
Telefax: {02) 230 87 84 

Shareholders 
- Private minority interest: 33% 

1. ELIGIBILITY CRITERIA 

Geographical coverage 

Sector/sub-sector 
coverage 

Industrial partner 

2. FINANCING AVAILABLE 

Equity 

Loans (convertible) 

All countries (industrialized and developing) 

Industry, agriculture, agro-industry, mining 
and services{commercial, technical, transport 
etc.) 

Belgian or foreign, Industrial partners are 
expected to share in the project risk and 
provide management. 

Minority shareholdings with specific agreemer.ts 
insuring sale of equity holdings after reaso~­
able period of time. 

Currency: usually Belgina Francs or other 
currencies available on internationa! markets. 

Maturity: 5 to 10 years (grace: 2-4 years) 

Repayment: schedule based on cash flow forecas:~ 

Rates: Belgian Franc denomir.ated loans: 
fixed market rate (revised every 
fifth year) 
other denominations: fixed or 
floating market rates 
political and transfer risk 
premium: 1% 
interest rates on convertible loans 
or bonds may be reduced by 0.25% 
to 1%. 

Collateral: appraised on a case by case ba5i~. 

Commi tmcnt fee: avcr;.r,e: 0.75% 



SBI (continued) 

Mixed financing 

Investment limits 

Other 

}. NON-FINANCIAL SERVICES 

4. COHKENTS 
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F.quity participation and loans 

Total SBI investment in any project: 

- mininum: FB 10 million 

maximum: FB 60 million (i.e. 5'%of 
SBI's share capital) 

- Indirect fina~cing: loans to (usually 
Belgiar.) investors to finance their 
equity participation in a foreign 
ven~ure. 

- extension of guarantees 

- Leasing or lease-back operations 

- Partner and project idenficat!on 

- Co-operation agreements with foreign 
development finance institutio:tS. 

- Information and advisory services 
available to s:aall-and-mediw:-scale 
enterprises. 

SB! gi_ves preference to project.: usir.g 
Belgian equipmei:t, technology o:- kno~­

how, or providi~g inputs useful to the 
Belgian industry. 
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DEVEI.OPHatT FDIANCE OORPORATI()f(S 

DFJIURK 

THE INOOSTRIALIZATION JUND FOR DEVEWPING cnnrrRIE.5 (IJU) 

Bremerhol.a 4, DK 1069 
Copenhagen K 
P.O. Box 2155. DK 1016 
Copenhagen K 

Statute Fund Capital derives 

1. ELIGIBILITY CRITERIA 

Geographical coverage 

Sector/sub-sector 
coverage 

Industrial partner 

2. FINANCING AVAILABLE 

Equity 

Loans 

Investment limits 

Guarantee::; 

Telephone: (1) 14 25 75 
Telefax: (1) 32 25 24 
Telex: 15 493 
Cable: INVES'!'JUND 

from the Danish government 

Independent develop~ng co~ntries in Africc:., Asia 
and Latin America with GNPs per capita of aiaximum 
USD 3,000 pe!" year. 

Agriculture, food and crinks 
Chemical products 
Metal industries and er:gineering 
Consulting organisatio~:S and services 
Stone and building industries 
Wood, furniture and textiles 
Paper and paper produc~s 

Danish technical partner a.-id investor 

Not to exceed YJ1, of total share capital, not to 
exceed the Danish partners' holding. 

Termination of participation: when project has 
reached a certain financial stability (after 8-10 
years). IF1J shares are offered for sale (joint 
venture partners are give~ right of first refusal). 

Currency: Danish Krone (DKK) 

Interest rates: related to official Danish discount 
rate. Fixed for the whole maturity period on t~e 
date of approval of the loan. 

Maturity: 8 to 10 years t:i th a grace period of 
up to 4 years. 

Repayment: equal semi-ar.nual instalments 

Not to exceed 35% of total investment, nor partici­
pation of Danish partner. 

Convnir;:;ion: 1% per annur.1 



ITIJ (continued) 

3- NOii-FINANCIAL SERVICES 

4. COHMENTS 
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Pre-investment studies: .loans of up to 
2 7ears to Danish .firas to stud7 project 
feasibility. 

Project identification .::...~d monitoring. 

Management and trainillf ~reement required 
from technical partner::. Financial grants 
possible for development and transfer of 
Danish technical/commer~ial know-how of very 
special character to co=panies in developing 
countries. 

Funds not tied~ not rel:.~ed to purcliases of 
equipment in specific co;.antries, including 
Denmark. 
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DEVECDPHElfT FINANCE OORPORATIONS 

FRANCE 

CAI~ cerrRALE DE roC>PERATION BX>NOMI<t'JE (CCCE) 

8/10 Cite du Retiro, 

Telephone (1) 42 06 31 31 

Telex: 212 632 

35/37 rue Boissy d'Anglas, 

F-75379 Paris Cedex o8 

Cable: CAISCOP 

Shareholders French State (100%) 

I. ELIGIBILITY CRITERIA 

Geographical coverage 

Sector/sub-sector 
coverage 

Industrial partner 

Other 

2. Fir!ANCING AVAILABLE 

Equity 

Loans 

First window 

Benin, Burkina Faso, Burundi. Ca:neroon 
Central African Republic, Chad. Congo, 
Ivory Coast, Gabon, Guinea, ;.;a~agascar, 
Hali, Mauritania, Niger, Senegal, Togo, 
Zaire: 
Do:ninique. St. Lucia, St. Vincent & Grenadines 
Grenada, Gu1ana, Angola, Cape V c rde, 
Equatorial Guinea, Gambia, Ghana, Guinea 
Bissau, Liberia, Mauritius, Mozambique, SaD 
Tocae & Principe, Seychelles, Sierra Leone, 
So02.lia: 
Algeria, Morocco, Tuni!>ia: 

Priority is g=ven to productiv~ sector, with 
emphasis on agro-indus~ry, agriculture and 
fishing, electricity and transpo~t- Use of 
local raw materials. Favours ?rojects with 
technology transfer. 

French technical partner 

Agreement of the host governce~: is required 
Project must be financially ar.c technical!y 
viable: Project must be in.co~for~ity with 
beneficiary country's develop~er:::. plan: 
Equipment supplies from France, ?ranc area 
or beneficiary country. 

Hinori ty participaL.on; temporary, Hcdiur. 
sized projects. 

Curren~: Lending in French francs; 
reimbursement in FF. 

- ordinary concessionary loan~. Avcraec 3 to 5% 
interest rate over 10 tr 20 year~, with ~-7 yc~r~ 
~ra<.;c. 

- loan~ with special condll0~~-
10 year:., 2% a !tcrward::;: m.."! xi n:i'" 

JO year::. P,racc 

1. ',J/.'. ()\'0:" 

Y> yb;r:. with 



CCCE (continued) 

Second window 

Investaent limits 

NON-FINANCIAL SERVICES 

4. COHHENTS 
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- floating market rate loans 

Variable, depending on project 

- Project identification and preparation 

- Occasionally, provisionof technical 
assistance 

- Training in France of senior management 
staff of public and semi-public enterprises 
from eligible developing countries 

In most cases loans must be guaranteed by 
the beneficiary State. CCCE has recently 
been expanding direct lending to private 
sector, through either private banks or 
companies. It emphasizes its role in 
rehabilitation and restructuring of private 
and public sector enterprises. 
For financing of private sector projects, 
PIDPARCO, a whole subsidiary of CCCE, has 
been created in 1971 (see separate fact 
sheet). 
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DEVELC>PKDn' FINANCE CORPORATIONS 
FRANCE 

SOCIETE DE PROt«Yl'ION ET DE PARTICIPATION POUR LA 
OOOPERATION FXX>NOKIQUE (PK>PARCO), 

5 Cite du Retiro, 
35/37 rue Boissy d 1 Anglas, 
F-75379 Paris Cede~ o8 

Shareholders: 

1. ELIGIBILITY CRITERIA 

Geographical coverage 

Sector/sub-sector 
coverage 

Industrial partner 

Other 

2. FINANCING AVAILABLE 

Equity or Convertible Bond 

Loans 

Inve5lment limitG 

Othcr 

CCCE (100%) 

Telephone: (1) 42. 06.31.31 

Telex: 212 632 

Cable: CAISCOP 

Benin, Burkina ~aso, Burundi, Cameroon 
Central Africar. Republic, Chad, Congo, 
Ivory COdst, Gabon, Guinea, Kapagascar, 
J~li ,Hauri tania, Niger, Senegal, Togo, 
Zaire: 
Do~inique, St. L~cia, St. Vincent & 
Grenadines, Grenacia, Guyana, Angola, 
Cape Verde, Equ~torial Guinea, Garubia, 
Ghana, Guinea Eissau, Liberia, Mauritius, 
Mozambique, Sao Tome & Principe, Seychelle 
Sierra Leone, Sonalia: 
Algeria, Horccco, Tunisia: 

All productive sectors, but priority to 
export oriented sectors or sectors with 
high value added, oainly agro-industry, 
n:etal industry, services and hotels. 

French technical partner and French 
investor are generally required. 

Project rnust be feasible from an econo~ic 
point of view. 
conformity with 
general policy. 

Project must be in 
reneficiary country's 

Participation in mcdium-5ized enterpr~se~. 
Temporary and r..inority. 

Loanz arc provided by the CCCE if 
neces::>ary and can also be supported by 
PROPARCO (shareholder5 loans). 

5 to 20% of capital according to size of 
project, bu never more than FF 3 million. 

PROPARCO can facilitate acr,e55 to CCCE 
fin~nc1nc ao well a5 to other source~ of 
finan~inc from French and Africdn 
commercial ban~~-
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PROPA'RCO (continued) 

3- NON-FINANCIAL SERVICES 
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- improving feasibility studies 

- analyzing and measuring the different 
project risks 

formulating sound and operational joiro: 
venture agreements. 
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DEVEWPKENT FINANCE CORPORATIONS 

GEBKANY 

DEJTSCHE FINANZIERUMGSGESELLSCHAF'l' FUR BEI'EILINGUNG~ 
IN ~ICKUJNGSLANDERN Gmbh (DID) 

Tel~phone: (0221) 49 861 

Telex: 8 881 949/8 883 470 

Telefax: (0221) 49 86 290 

Cable: DEOTSCHGES KOLN 

Belvederestrasse 40, 
Postfach 45 03 40, 
D - 5000 Koln 41 
(Hungersdorf) 

Shareholders: Federal Republic of Germany (100%) 

1. ELIGIBILITY CRITERIA 

Geographical coverage 

Sector/sub-sector 
coverage 

Industrial partner 

Other 

2. FINANCING AVAILABLE 

Equity 

Loans 

All developing countries 

No restrictions. 
Public/private 

- German companies as technical anc firu?.ncial 
joint venture partners. 

- Companies from ether EEC countries if only 
way of implementing project. 

Technical partners should take significant 
equity participation, provi~e know-how, oifer 
reliable technologies and competitive advantages 
supply qualified personnel and have adequate 
planning and supervision capacities. 

Minority only. Ge~era~ly, maximum 15 years; 
in due course, sale at the full asset val~e 
to nationals. 

Currency: DM only 

1. Basic Programme 

Interest rates: adjusted to r:i.:;.~ket rates 
for comparable loans, taking into account 
refinancing as well as foreign exchange 
provisions and tax incidence in the country 
of i nvestmcnt. 

Maturity: up to 12 years with a grace 
period of up to 4 years, depending on 
sector/country. 

Commitment fees: 1.5% per annum on the 
loan amount not disbursed. 

Collateral: - bank guarantee (local or 
rcc;ional bank) 

- first morteac;c on physical 
a::;nct::, 



Dffi (continued) 

Investment limits 

3- COMMENTS 
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2. Pro ramme for medium-sized enter rises 
with turnover of German partner nf up 

to DM 300 million) 

Interest rates: b.:?sic DEG rates reduced by 
up to 1. 5% per annum. 

Haturi~y: up to 12 years with a grace period 
of up to 3 years. 

Collateral: not needed. 

3- Programme for romotion of handicraft and 
small industry with a turnover of German 
partner of up to DM 10 million & up to 50 
employees) 

Interest rates: basic DEG rates reduced by 
at least 1.5% per annum. 

Maturity: up to 12 years with a grace 
period of up to 3 years. 

Investment limits: up to DH 300 OJO. 
Presence of local partner is not a condition. 
financial participation of industrial 
partner is not always n~cessary. 

Collateral: ~ot needed 

General business guidelines. 
minimum DH 300 000 

Generally 

- Projects must contribute to country's 
economic develop~ent. 



KREDITANSTALT FUR WIEDmAUFBAU {KfW) 
Palmengartenstrasse 5-~. 
Postfach 11 11 41, 
D 6000 Frankfurt/Hain 11 
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DEVELOPMENT FINANCE <X>RPORATIONS 

GERMANY 

Telephone: {069) ?431-0 

Telex: 41 13 52 
Cable: KREDITA!-ISTALT 

Shareholders: Federal Government of Germany (Bo%) 
Lander (Federal States) (2(1,\';) 

1. 

2. 

ELIGIBILITY CRITERIA 

Gec6 raphical coverage 

Sector/sub-zector 
coverage 

FINANCING AVAILABLE 

Equity 

Loans 

(referring to loans/grants under capital 
aid) 

Hore than 90 developing countries have 
received capital aid. 

Emphasis is placed on: agriculture, 
economic and social infrastructure, 
industry. 

(referring to loans/grants under capital 
aid) 

No 

Currency: Deutsche Mark (DM) 
Interest Rates: for loans under capital 
aid: 0.?,5% to 4.5% 
Special P~ogrammes: 

1. Technology Progranune: un1er this 
programme, small and medium-sized German 
companies are given loans on very 
favourable terms and conditions for the 
application of new technologies in joint 
ventures with part~ers in developing 
countries. New technologies means 
production proce~ses and products which 
so far have not been introduced or manu­
factured in the developing country. 

Projects must contribute to development 
of country. Loans of up to 50% of 
financing d German companies. 

Amount: up to DM 2 500 000 

Interest rates: 1% p.a. during grace 
perio<l: 2.5% following years. 

Maturity: up to 15 year5 with a 5 year 
grace. 

Collateral: :;ccuri ty i::. not normally 
required for the loan5. 



KfW (continued) 

Non-reimbursable grants 

Other 

3. NON-FINANCIAL SERVICES 
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Loan repayment: may b.: renounced under 
special circwastances. 

For additional necessary investigations 
a preparatory loan with even more 
favo~rable conditions c1.0 be granted. 

2. Subsidiary Programme (for the establish­
ment and expansion of German enterprises 
in developing countries). Loans grantee 
to small and medium German enterprises 
for 

- direct investment in specific project 

- financing of pre-investlJ!ent studies 

Amount: up to DH 2 500 000 

Interest rates: 2.5% to 3-5% 

Maturity: up to 15 years with 5 years 
grace. 

Collateral: in principle, by pledge or 
mortgage: exceptionally other normal 
banking securities are accepted. 

(for Least Developed Countries) 

As a rule contracts to be financed from 
capital aid are subject to public bidding. 
In order to ensure that the utilization of 
funds is consonant with the airns of Germa~ 

_development policy the principles of 
international competition are ad~ered to. 
The Federal Government can decid<? that the 
supplies and services are tied to German 
firms. 

Application for capital aid must be 
submitted by the developing cour.tries' 
governments to Federal governn:cn': \-!hich 
transmits to KfW. 

Project-orientated manpower and technical 
assistance are made available. 
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DEVEWPME'fl' FINANCE CORPORATIONS 

~ FINANCE roMPANY FOR DEVEIDPillG OOONTRIES {FHO) 

Nassaulaan 25, 
FOB 85899, 
8508 CN The Hague, 
Netlterlands 

Shareholders 

1. ELIGIBILITY CRITERIA 

Geographical coverage 

Sector/sub-sector 
coverage 

Project sponsor 

Industrial partner 

Other 

2. FINANCING AVAILABLE 

Equity 

Loans 

Telephone: {070) 61 42 01 

Telex: 33(\42 nefmo n1 

State of the Netherlands: 51% 
140 priva~~ Jlutch shareholders: 49% 

All developing countries {some countries may 
not be eligible for practical reasons or for 
reasons that have to do with the Dutch 
Government's policy on development and co­
operation). 

All sector except purely trading activities 
or investments which are prii;:arily of an 
infrastructural nature. 

Preference is given to local sponsors with a 
good track record an making a significant 
financial commitment. 

Substantial interest in the investment. 

Project should be viable with high develop­
ment value. 

Yes 

Currency: Dutch guilders (Hfl) 

Terms and conditions 

Interest: rat~s must allow a suitable margin 
above the rate of interest Fl-!O has to pay for 
funds raised on the capital market. 

Maturity: normally 5 to 15 years 

Collateral: adequate security needs to be 
provided 

One-time upfront 11an fee: 1.5% 

In exceptional circ•.1mstances, financial aid 
on concessionary terms can be made avaiable, 
i.e. loans on more favourable terms than tho~;<: 
on the capital markets or subsidies for 
technical as::;istancc can be provided for th-~ 
purpo::;c of cnsurine know-how transfer, 
manaecm~nt as::;istancc and trainine of local 
nl"r:"".orinr• l . 



FMC> (continued) 

Investment limits 

3- NON-FINANCIAL SERVICES 

4. 
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- :Equity capital provided should preferably 
not exceed 25% of total equity 

- Total financial interest: minimum Hfl 500 000 
and more than 10% of total: 
maxi.mum Hfl 10 to 20 million and less than 
5CJj of total. 

- Feasibility studi~s: contribution of up to 
50% of study cost~ is possible under certain 
conditions. 

FMO can assist projects in identifying 
management staff. 

- No obligation to ~_;>end funds provided in the 
Netherlancis 

;:1.oan,s and equity participation only as 
supplementary f ir.a~cing to normal sources of 
investment ~r loa~ capital. 

- Shares paid up i~ local currency: grants 
either in Dutch guilders or local currency. 
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DEVEIDPttEICT FIN.AllCE <X>RPORATIONS 

UNITE> l:INGDOH 

OOKt«>NWEAL'nl DEVELOPtmff OORPORATION (CDC) 

33 Hill Street, 
London W1A }AR 
United Kingdom 

Statute 

1. ELIGIBILITY CRITERIA 

Geographical coverage 

Sector/sub-sector 
coverage 

Industrial partner 

2. FINANCING AVAILABLE 

Equity 

Loans 

U.K. Statutory Corporation 

Telephone: (1) 629 84 84 

Telex: 214}1 - 25849 

Telefax: (1) 493 8o 27 

British dependent territories and, with Ministerial 
approval, any Comaonvealth or developing country_ 
Eligible non-CommonJealth countries including 
Cameroon, Ethiopia, Cote d'Ivoire, Liberia, Rwanca. 
Sudan and Zaire-

- Primary production and processing- Rene¥able 
natural rP-sources - agriculture, aquaculture, 
raJ?ching, forestry and cinerals together vith 
allied processing plants. 

- Basic development. Generation of po~er, water 
siipply and transi:.ort. 

Industry Factories, industrial a.?1d port 
development, hotels. 

- Finance companies. Developir.ent fina~ce 
cocpanies, mortgage finance compnaies, leasing 
c<>!:!panie~, agricultural credit organisations. 

Preference is also given to projects which generate 
foreign exchange, encourage savings anc assist 
credit formation, create local job oppo~tunities, 
foste~ management capability and spreac technical 
knowledge, contribute to greater income equality 
inside the developing countries_ 

No specific requirements but CDC is par~icularly 
interested in participating in projects Hi th 
British companies. 

Yes 

Currency: lllC\inly pound sterling 

Terms and conditions: 

Interest rates: equal to, or lower than, 
World RlnkflFC rates 

Maturity: 7 to 20 year:; 



COC (continued) 

Investment limits 

Other 

3. NON-FINANC!#L SERVIr-
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Collatera1: charge on project assets 

G~rantee co..ission 

Collllliteent fees: depends on draw-down sched~le 

Hinimua: usually £ 1 ai1lion but can be as 
low as £ 250 CXX> for private sector projects. 

Funds are not norma.11y tied but projects are 
required to ensure that British suppliers ar: 
treated on equal opportunity basis. 

~OC may undertake corporate management in the 
initial project stages in certain areas, es~=i­
a11y 1arge-scale agricultural estat~s. financ:.al 
development institutions and building societi:s. 
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PRIVATE FIN.AM :E INSTI'l'UTIONS 

INVES"l'HBC'T OOHPANIES 

AFRICA 

EDESA S.A. (Economic Development for Equatorial and Southern Africa) 

Kreuzstrasse.26 1 

P.O. box 490 1 

8o34 Zurich, Switzerland 

Telephone: (Oi) 252 18 95 
Telex: 813.315 
Telefax: (01) 252.47.75 
Cable: · EDES A 

Shareholders About 25 banks and industrial groups 

1. ELIGIBILITY CRITERIA 

Geographical coverage 

Sector/sub-sector 
coverage 

2. FINANCING AVAILABLE 

Equity 

Loans 

Syndications 

Inve5tment limits 

3- COMMENTS 

Independent developing countries awi 
adjacent islands south of the Sahara 
and north of South Africa. 

Priority is given to productive sectors, 
no other restrictions. 

Minority share participation. 

Currencies: usually USD 1 DH, SFR, £ 
or local currencies in specific cases. 

Interest: 

Maturity: 

commercial rates 

medium and long term 

Collateral: loans must be secured by 
government or local banks 

Commitment fee: payable on undrawn portion 
of the loan (on average 1%) 

EDESA can organize complementary financing 
for a specific project. 

Generally, maximum USO 1 million 

Government's agreement is requi1ed. 
Loans not tied to supply of equipment 
from any specific country. 
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SIFIDA INVES'l'MllfT COMPANY (Societe Internationale 1''inanciere 
pour les Investisseaents et le Developpement en Afrique) 

Be, Averwe de Champel, 
P.O. Box 396, 
CH 1211 Geneva 12 
Switzerland 

Telephone: (022) 47 60 00 
Telex: 422.047 
Telefax: (022) 46.21.61 
Cable SIFIDA 

Shareholders 130 major banks and industrial groups: African Development 
Banlc, International Finance Corporation 

1. ELIGIBILITY CRITERIA 

Geographical coverage 

Sector/sub-sector 
coverage 

Industrial partner 

2. FINANCING AVAILABLE 

Equity 

Loans 

All independent African developing countries; 

Priority is given to productive sectors, 
especially in agro-industry, manufacturi~g, 
touri5'11, export orient~d projects, using 
local raw materials. Preference to private 
sector, but public sector not excluded fo~ 
viable projects. 

Industrial partner is expecteo to take 
meaningful cash equity share in the prcject 
and have a proven record of successful 
management of similar ventures. 

Minority share participation to supplement loan 
financing in selected cases. Termination of 
participation: in due course, participation is 
expected to be sold to nationals of host country 
at mutually acceptable terms. 

Currencies: usually USD, DH, FF or ECU; 
currencies_possible. 

- Medium or long-term loans 

other 

Interest ratP.s: either fixed for entire duration 
of the loan or floating, reviewed every 6 months. 
Calculated by reference to London inter-bank 
offered rate (Lil()R). Margin variable depending 
on project and country rish (usually between 
1 and 3%). 

Duration: 5 to 10 years. Will depend upon 
cash-flow needs and include a grace period of 
1 to 3 years. 



SIFIDA (continued) 

Syndications 

Investment limits 

Other 

3- NON-FINANCIAL SERVICES 

4. COMMENTS 
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Repayment: usually in equal. seai.-annual 
instal..ments. 

Collateral: depending on nature of project 
and sponsors, loan mast be secured either by 
prime bank or any other acceptabl.e entity, 
by government or on the company's asse::s. 
(external retention accounts, for insta!!Ce). 

Coaaitment fee: payable on undravn portio?! 
of the loan (on average 1%) 

Short-term loans: 

Up to 5 years, also available. Floating 
interest basis as above. 
Collateral by ~rime bank or government 
guarantee. -

SIFIDA can organize complementary financing 
for a specific project, using the financial 
resources cf its shareholder ~s. Conditions 
are normally based upon those of the inter­
national euro-currency market for the country 
concerned. 

Maximum 10% of SIFI!>A's sharenolders' funds 
(about USD 2.2 ~i:i..lion per project): not 
to exceed 50,( of total cost of any one project. 
Balance of loan requirements can be raise: cy 
SIFIDA in cooperation with its sharebolde~s. 

Minimum: SIFIDA's total investment usually 
not below USD 300 000 to 500 OCX> per project-

Barter, forfaiting, leasing, prefinancing cf 
eXJ>')rts, can be considered. 

Full range of pre-investment, project 
feasibility and evaluation consultancy 
services available through S~FIDA Advisory 
Unit at agreed terms. 

a) SIFIDA usually attends board meetings 
as director {equity) er observer {loans). 

b) Participation subject to obtaininr; the 
relevant protection status under 
re~pcctivc investment codes. 

c) Fundr; not tied, not related to purch<?.sc:; 
of equipment in any ~pccific countric~. 

• 




